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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 22 Fivn11rn !868. 

Budget du Ministère des T11avaux Publics pour l'exercice 186 8 (-l), 
-gg- 

RAPPORT 
FAIT, AU Nû:11 OE LA SECTION CENTRALE M, PAR M: DE§C.litlP8. 

!\IEssrnuns, 

Les prévisions budgétaires du Département des Travaux Publics pour l'exer­ 
cice ·1868, déposées dans la séance de ln Chambre des Représentants du 21 mars 
dernier, s'élevaient à la somme totale de_ . . . . . fr. 59,762;968 
Par dépêche en date du 24 octobre 1867, adressée à .M. Je prési­ 

sident de la Chambre, 1\1. le Ministre des Travaux Publics a indiqué 
diverses modifications apportées à ces prévisions, et qui réduisaient 
la somme des crédits demandés de . . . . . . • . . 490,000 

Ce qui ramenait le total des allocations sollicitées pour 1868 
à la somme de . . . . . . . • . . . . . . fr. 59,272,968 
Par une autre dépêche, en datcdu 2~ février 1868, adressée 

à M. le président de la Chambre, et que nous reproduisons ù la 
· suite de ce rapport, M. le l\linistre sollicite de nouveaux crédits 
montant à la somme de • . . . . . . . . . . . 164, iO0 

De son côté, la section centrale propose de majorer l'allocation 
portée à l'art. 89 du budget, de. . • . 2,932 

De sorte que les prévisions budgétaires pour l'exercice 1868 
s'élèveraient à . • . • . . . . fr. 59,440,000 

(,) Budget, n° 106, X (session dl! iSGG-1867). 
Amendements du Gouvernement, n° 15. · 

(i) Lu section centralc , présidée Jmr i\l. ~lonr.A11, était composée <le MM. JoNET, ne IUAcAn, 
Y ANDER Do Ne KT, Jo11n1-:T, DESCAHJ>S cl WA11ocQut. 
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D'autre part. . . fr. 59,U01000 
La loi du 25 mars i867 ayant fixé le budget de Cl' département 

pour l'exercice {867 à . . . . 58,4{ 6:870 

il en résulte pour i868 une majoration de. . . . i ,023,125 
dont voici la répartition : 

DIIJ'ért?aee- ea UMJ8, - 1-,•ul~litll. bi■i11lin. 

Administralion centrale . . fr. 58,600 

Ponts et chaussées : 
.4o:;mtolaliu. lh1111aDIJu. 

Ponts et chaussées . fr. 41,128 )) 

Bâtiments civils. 93,l>OO l) 

Canaux et rivières ~-9,t500 )) 

Ports et côtes . 58,700 1) 

Personnel des ponts cl chaussées. » :SOO 
---- 
222,828 500 222,528 

= 
Chemins de fer, poste~ et télégraphes : 

)1 

Voies et travaux . fr. )) !54,750 
Traction et matériel 5!9,600 >) 

Transport 221,4~0 u 

Postes. H5,700 " 
Télégraphes . 209,89a )) 

Service en général . 29.5ao )) 

---- 
895,99t5 f54,750 759 2füj - " , 

Secours à des cm ployés, veuves, etc. 2,952 )) 2,952 ,, 

Augrncn lat ion tola)e. . Ir. 1 , 023, 12a 

L'augmentation des crédits demandés pour !868 s'applique en grande partie; 
comme on le voit, aux services des chemins de fer, postes et télégraphes, cl se 
justifie par Je développement notable qu'ont pris tous ces services. 

DÉPOUILLI~MENT DES PROCÈS-VERBAUX DES SECTIONS. 

La 1_ro section, à propos de l'art. 50 relatif au canal de Plasschcndaele, par 
Nieuport et Furnes, vers la fronlière de France, engage le Gouvernement à 
porter le même crédit de 20,000 francs au budget prochain, ainsi qu'à ceux qui 
le suivront, jusqu'à l'entier achèvement ùu chemin de halage depuis Plasschen­ 
daele jusqu'à Nieuport. 

Elle adopte le budget, à l'unanimité des membres présents. 
La 2e section adopte Je budget, sans observation. 
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La 5° section désirerait que, lorsque des difficultés surgissent entre le Gouver­ 

nement et les entrepreneurs qu'il emploie, l'administration usât d'abord de 
moyens de conciliation, et cherchüt à éviter de trop fréquents procès, en tran­ 
sigeant chaque fois que des jurisconsultes ou <les ingénieurs dignes de sa 
confiance lui fournissent des avis favorables il une transuction. 

Elle adopte le projet de loi. 
La 4t section adopte le projet de budget i il l'unanimité, sans observation. 
La oe section charge son rapporteur <l'appeler l'attention de la section centrale 

sur l'état de délabrement dans leq uel est Jaissé l'ancien hôtel û'Assche , clic le 
prie, en outre, de demander où en est la confection de la carte des mines. 

A l'art. !58, la même section fuit observer que Je prix de 654,100 francs 
destiné au renouvellement des rails paraît exagéré, puisqu'il doit servir au 
renouvellement de -17 :51">0 rails seulement, et que les anciens rails sont toujours 
remaniés. ' 

Enfin, la oe section émet le désir que Je Gouvernement communique à lu 
section centrale le rapport de la commission qui a examiné la question des billes 
en fer, et lui fasse connaître pourquoi, d'après les prévisions du budget, le prix 
des billes en bois, qui était de fr. 4-50 environ n été calculé ù fr. o-20. 
Elle adopte le budget, après avoir attiré l'attention de la section centrale sur 

l'lnsufûsance du crédit sollicité à l'art. 89. 
La 66 section adopte le projet dcbudget , sans observation. 

DISCUSSION Glt.NÉRALE EN SECTION CENTRALE. 

La section centrale a cru devoir poser fi ~I le Ministre des Travaux Publics 
une série de questions relatives aux divers chapitres du budget. Nous les rcpro­ 
duisons plus loin, à mesure de la discussion des articles auxquels ces questions se 
rapportent, et nous joignons aux réponses qui y ont éLé faites les observations 
que celles-ci ont suggérées ù là section centrale. 

A propos de l'augmentation des crédits que nécessiteront les services du chemin 
de fer en 1868, la section centrale aborde la discussion des réformes int: oduites 
dans l'administration du résau de l'État; clic examine les résultats de ces réformes 
au point de vue des intérêts du Trésor, des services rendus au commerce el à 
l'industrie, et des facilités accordées au public l.'11 générul ; elle discute également 
l'influence immédiate ou future de la tarification nouvelle sur les dépenses 
d'exploitation el sur les conditions d'existence cl de développement du réseau de 
nos chemins de fer : 

Le principe de la tarification différentielle. c'est-à-dire <le celle dont la base 
kilométrique diminue à mesure que la longueur de parcours augmente, n'est pas 
nouveau; il a été pratiqué de tout temps par certaines entreprises de transport 
sur les routes, les rivières <'t les canaux, et il a été adopté; depuis de longues 
années, en France cl en Angleterre, sinon d'une manière générale, du moins pour 
le transport de diverses classes de marchandises: 
En Belgique même, la tarification de 18!>4 n'a été que la généralisation de 

mesures prises depuis i86i déjà, ainsi que la régularisation et l'extension, au 
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profit du public en général, des avantages assurés ù certains groupes d'expéditeurs 
~a1· des traités et des tarifs spéciaux. 

Quoique la tariflcution clilîércnticlle repose sur un principe incontestablement 
très-rationnel et éminemment propre au développement du trafic et des relations 
commerciales, l'efficacité et l'opportunité de la réforme introduite ont été fort 
discutées et très-vivement controversées. C'est que, si, comme la section centrale 
se plaît à 1c reconnnltre, la hase même des tarifications nouvelles est inattaquable, 
les applications successives qu'on en a faites au transport des marchandises 
d'abord, puis à celui-ci des voyageurs, ne pouvaient, soit comme le soutiennent 
les partisans de la réforme, à cause des événements contraires survenus au 
moment même 011 commeuçait l'expériruentatiou relative aux tarifs des voya­ 
geurs, soit à cause de l'exagération de cette dernière réforme, être couronnées 
d'un égal succès, ni répondre par conséquent, d'une manière également satisfai­ 
sante, aux exigences du Trésor. 

Les partisans absolus d'une basse tarification dans ses applications les plus 
générales cl les plus hardies, prétendent qu'on n'a pas été assez loin encore, 
cl que l'État trouvera toujours, dans le développement de l'activité indus­ 
trielle et commerciale du pays, résultat d'un dégrèvement des tarifs, une 
large cl suffisante compensation aux. conséquences plus on moins fùchcuses 
d'une dépression du produit net. Parmi eux, les moins avancés conviennent, il 
est vrai: que si les contribuables, c'est-à .. dire ceux ~!ont les fonds ont servi il la 
coustruction du réseau de l'lttat, ne doivent pas être considérés comme action­ 
nairrs du chemin de fer, ils en sont cependant des obligataires , en vertu de cc 
princi pc, Je Trésor <loi t d'abord se rcmbou rser de ses a van ces en capital et en 
intérêts, mais une fois cc remboursement effectué, l'excédant du produit net doit 
être restitué, sous forme d'une diminution de tarifs, ù ceux qui se servent du 
chemin de fer. 

Cette dernière opinion, la section centrale serait unanime ù la partager, si 
l'œuvre poursuivie par l'État était un jour complétée; mais lorsqu'elle considère 
l'insufllsance des moyens dont il dispose pour achever les installations, la suspen­ 
sion de dépenses éminemment productives, I'ajournernent d'améliorations qui 
doivent consolider le matériel; clic croit de son devoir de réclamer du chemin 
de fer un excédant sur le service de la delle en amortissement et en intérêts. 

D'un autre coté, si elle admettait dès aujourd'hui, que les contribuables 
fussent considérés comme simplement obligataires du chemin de fer, elle deman­ 
derait que l'Élat, pratiquant clans l'administration du réseau les errements 
suivis dans la direction de toute affaire industrielle, présentàt chaque année un 
bilan de l'exploitation, qu'il tint, dans l'appréciation de ses dépenses un compte 
suffisant, et de l'extension forcée cl surtout de _l'amortissement du matériel, que 
rien ne fùt négligé pour la réparation cl l'amélioration incessantes de l'outil, et 
qu'enfin on eût la garantie la plus sérieuse qu'on ne se trouvera pas, quelques 
années plus tard, en face d'une situation plus ou moins difficile à liquider. _ 

Il est entendu que si la tariflcntiou différentielle réuli~c 1a mission essentielle 
des chemins de fer, celle de réduire les inconvénients de la distance, de faire 
pénétrer partout les matières premières de l'industrie et de rapprocher, pour ainsi 
dire, de nos cen tres de production, les consommateurs les plus éloignés, la solu- 
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lion du problème de celle huification, au 1>oint de vue des Intérêts du Trésor, 
consiste i, trouver la raiso» de la progression décroissante des prix suivant la 
distance, progression qui doit, pour être maintenue, amener un développement 
de trafic tel, que l'accroissement des transports compense la différence de recette 
de chaque unité, tout compte fait de ln dépense additionnelle nouvelle. 

A défaut de prix de revient suûlsamment exacts de l'unité de transport, l'expé­ 
rience seule pouvait fournh· la solution cherchée, et les résultats de celle expé­ 
rience paraissent avoir assez eomplétement réalisé, quant au traflc des marehan­ 
dises, les espérances qu'on en avait conçues. Cependant, la progression des 
dépenses ayant suivi une marche plus rapide encore que celle des recettes, 
quelques relèvements à ces tarifs ont été jugés nécessaires pour satisfaire aux 
exigences du Trésor, et un arrêté ministériel du 2 janvier dernier a modifié 
très-sensiblement, pour cermlnes catégor·ics de marchandises, Ja classlûeatlon et 
les prix précédemment établis; 1a section centrale, touL en appréciant les néces­ 
sités imposées nu Gouvernement. regarderait comme profondément regrettable 
que le lorif des marchandises dùt subir de nouveaux relèvements; si des modili­ 
culions clans cc sens étaient, dans l'avenir, reconnues indispensables, clic a la 
confiance que Iudministratlon ne recourrait à cette fâcheuse nécessité qu'avec la 
plus minutieuse circonspection cl la plus grande réserve. 

Mois si elle reconnait le succès de ln tarification nouvelle pour le transport des 
marchandises, non-seulement dans sou principe, mais encore dans presque toutes 
les applications qui en ont été faites, la section centrule n'est point unanime à 
n pprouver les mesures qui ont été prises concernant le tarir des voyageurs; dans 
l'opinion de quelques-uns de ses membres, la raison de Ju progression décrois­ 
sante des prix, telle qu'elle a été calculée, est sensiblement trop élevée, et si les 
h,•soius do trésor public exigeaient un renforcement des rcceues, c'était surtout 
dans des modifications au tarif des voyageurs qu'il Iallait le chercher. D'après 
eux, le transpert des voyageurs ne peut être eomplèternent assimilé à celui des 
marchandises; si, par un abaissement considérable du tarif des marchandises, 
on provoque une consommation incessamment multipliée de toutes choses, il leur 
est difficile de se persuader qu'on puisse obtenir un résultat analogue pour le 
transport des voyageurs; 1€'s voyages sont, en effet, motivés par des raisons de 
convenance, <l~ plaisir et d'utilité qu'il est impossible de multiplier au-delà de 
certaines proportions. D'ailleurs, la tarification nouvelle, pour être équitable, 
devrait recevoir son application dans Jes trois zônes , et les résultats obtenus 
jusqu'aujourd'hui ne paraissent pas de nature à permettre que celte extension 
de la réforme puisse se faire de sitôt, car elle occasionnerait une perte considé­ 
rable au Trésor. L'abaissement excessif des taxes appliqué aux longs parcours 
amènerait donc diffleilement, suivant eux, dans Je nombre des voyageurs, une 
nugmentauon qui compensât les sacrifices qu'il imposerait à l'exploitant; par· 
contre, dans certains cas particuliers, d'ailleurs très-fréquents, des réductions 
locales, des diminutions décrétées en faveur de billets d'aller et de retour, des 
convois d'ouvriers, etc., etc., tout cc qui peut, en un mot, donner satisfaction 
aux besoins reconnus des populations groupées dans un rayon restreint, devraient 
être le complément de la tarification nouvelle, Ces mesures répondraient aux 
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exigences du Trésor , en même temps qu'elles satisferaient aux vœux les plus 
légitimes du public et surtout à ceux des classes inférieures Ile la société. 
ta majorité de la section centrale est loin de méconnaitre ln \'t1lc111· de la plupart 

<le ces arguments, et l'efficacité des moyens indiqués ci-dessus pour compléter les 
mesures prises pur I'administrntion des chemins de fer. Cependant, clic ne croit 
pas devoir préjuger, dès aujourd'hui, les résultats définitifs de lu seconde partie 
de la réforme, cl clic voudrait que le Gouvernement ne modifiât, s'il y a lieu, 
les prix de lu tarification actuelle, que lorsque celle-ci aura subi l'épreuve d'une 
année normale. En effet, si, d'une part, te mouvement anormal des voyageurs 
provoqué en J 867, par l'exposition de Paris, ne peut servir de base pour appré­ 
cier sainement 1a réforme, les résultais obi en us en J 866 out certainement été, 
d'un autre côté, considérablement amoindris par les calamités qui ont, dans le 
cours de celle année, suspendu ou ralenti les relations les plus fréquentes. 

Le Département des Travaux Publics, dans le compte rendu des opérations du 
chemin de fer en 1866, voulant jnstiflcr le succès de lu réforme, même pendant 
celle année néfaste, a prouvé que si les mois de juin, d'août cl de novembre 
éprouvent un ralentissement, un recul dans la zône sans réduction, ils sont 
marqués par un accroissement notable dans chacune des deux autres zônes, 
c'est-à-dire dans celle de 7 à H> lieues où la réduction est provisoire, et dans 
celle au delà de HS lieues qui jouit de la réduction déûnitivc. 

D'après les chiffres accusés par cc compte rendu relativement au mouvement 
<lu service intérieur des voyageurs, depuis la mise en application (mai 1866) des 
nouvelles taxes, jusqu'au mois de novembre 18661 il ressort qu'il y a eu, durant 
celle période : 

Dans la zône sans réduction, 
accroissement de . 

Dans la zône à réduction pro­ 
visoire, accroissement de . J 75,926 

Dans la zône à réduction déll- 
nitive, accroissement de . J 73,876 

89,74:, voyageurs SUI' 4~6t;J ,799 OU J .95 p. ~•/o 

862,572 ou 20. i 7 

189,207 ou 9L90 

Ces chiffres ont certainement leur éloquence; toutefois, il ne faudrait pas leur 
attribuer une valeur exagérée, car si le nombre des voyageurs a presque doublé 
dam la I roisièrne zône, il ne constitue en corn, cependant, que moins de 6 p. 0/ o 

du nombre total des voyageurs; il a été constaté en outre, qu'une fraude 
exercée sur une échelle assez large relativement au nombre des voyageurs trans­ 
portés dans celle troisième zône, a eu pour eïlet, dans les premiers temps de 1a 
réforme du moins, de transformer en longs parcours, une série de petits parcours 
additionnés, qui auraient dû être, par conséquent, recensés dans la première et 
dans la seconde zône. 

Si nous comparons le nombre des voyageurs ayant parcouru chacune des trois 
zônes en 1.864 (voir le compte rendu des opérations du chemin de fer en !866 
page 42), à celui clcs voyageurs dans ces trois mêmes zônes pendant les mois de 
mai-novembre 1.866~ nous constatons les résultats suivants : 



( 7 ) l l'i" 9!➔.] 

Le nombre <les voyageurs ayant parcouru la distance de I à ms kilomètres 
a été: 
En '1864, de 
De (mai-nov.) J Stiti, ùc 

6,fü>~,696 sui· un total <le 8,449,~85 ou 77.t56 p. 0/0 
4,741 ,t.44 - de ü, 1-1-0,925 ou 77 .2! - 

Le nombre des voyageurs ayant parcouru la distance de 56 à 7~ kilomètres 
a été : 

En {864, de . 
De (mai-nov.) -J866, de 

1,;374,972 sur un total de 8,449,~83 ou tS.64 p. 11/0 
1,056,298 -- de 6,H-0,92a 01116.87 - 

Enfin, le nombre des voyageurs ayant parcouru une distance dépassant 
7 J kilomètres a été : 

Eu 1864, de 
De (mai-nov.) 1866 de 

521,91D sur un total de 8,449,083 ou 5.81 p. 0/o 
563,085 - de 6~i40,92o ou e5.9J - 

Ce qui signifie que, relativement au nombre total des voyageurs transportés dans 
les trois zônes en i 8ü4-, et dans les 7 mois mai-novembre 1866 respectivement, 
le nombre des voyageurs ayant parcouru la première zone est resté sensiblement 
le mème; qu'il a diminué de l .77 p. 0/o dans Ja deuxième zônc tt réduction 
provisoire, et qu'il a augmenté, au contraire, de 2.10 p. 0/o dans la troisième 
zône à réduction délluitivc, pendant la période mai-novembre 18ü6. 
1 Nous devons tirer de ces calculs la conclusion que, si la tariûcation nouvelle 
a produit un déclassement saus aucun doute remarquable en raison même des 
circonstances calamiteuses dans lesquelles il s'est produit, ce déclassement n'a 
cependant pas toute l'importance qu'on serait porté à lui attribuer de prime abord. 

Enfin, il est encore un autre point de vue auquel la réforme doit être envi­ 
sagée, et qui ne pouvait échapper à l'examen de la section centrale. Nous 
voulons parler de l'influence qu'exercerait un abaissement exagéré des tarifs! sur 
le développement et même sur les conditions d'existence du réseau encore 
incomplet de nos chemins de fer. 11 est un point d'équité qui domine, sans aucun 
doute, toute. la question; avant de répartir, entre ceux qui se trouvent aujour­ 
d'hui en position de profiter du chemin de fer, les dividendes à provenir de 
l'exploitation, il faut aider à l'achèvement de cc réseau, c'est-à-dire à étendre au 
plus grand nombre possible de contribuables, les bienfaits de ces voies de commu­ 
nication rapides et économiques. Or, une dépression générale de la recette des 
chemins de fer devrait infailliblement avoir pour résultat de tarir les sources qui 
alimentaient le crédit de ces sortes d'entreprises, et de compromettre ainsi, pour 
longtemps, l'œuvre d'achèvement que nous appelons de tous nos vœux. 

Quant aux dépenses d'exploitation qui ont, en 1866, par exemple, dépassé 
de Ir. 2,422,742-20 celles de J86o,_Jcur majoration ne peut en étre attribuée 
qu'en partie à la plus grande activité, provoquée par le développement du trafic; 
elles ~c sont donc point une conséquence immédiate de l'abaissement des tarifs. 
Le renchérissement considérable de certains objets de consommation (combus­ 
tibles, huiles), le relèvement du taux des salaires, l'extension du. camiouagc, Je 
développement notable du réseau, l'amélioration et l'extension du chauffage et 
de l'éclairage des stations nouvelles et des locaux existant sur les lignes réeem- 
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ment ouvertes, ont été autant de causes qui ont coïncidé avec l'introduction des 
réformes, et qui ont contribué pour une très-grande part à diminuer les bonis 
ou bénéfices nets de l'exploitation i il serait donc injuste <le rendre la réforme 
uniquement responsable de cette situation. 
Toutefois, nous devons ajouter que si l'influence du mouvement sur l'usure en 

général du matériel fixe et roulant ne peut se manifester immédiatement, elle est 
pourtant inévitable; afin d'atténuer autant que possible les conséquences d'une 
usure trop rapide, conséquences qui deviendraient, clans un avenir prochain, 
très-onéreuses pour le Trésor, l'administration du chemin de fer, contrairement 
à cc qu'elle paraissait avoir résolu, ne doit pas hésiter, ainsi que nous aurons 
l'occasion de le démontrer encore dans la suite de cc rapport, ù entrer franche­ 
ment, pour la consolidation du matériel, dans la voie des dépenses, quelles 
qu'elles soient, reconnues utiles, sinon dès-aujourd'hui iudisj.cnsables. 

En résumé, la section centrale est d'avis que les données fournies par les 
expériences tentées jusqu'à ce jour, tendent à démontrer que les applications 
qui ont été faites de la taxe dillérentlelle au transport. des marchandises, ont 
produit, dans une large mesure, les résultats qu'on on attendait; que l'expérimen­ 
tation du même principe appliqué aux parcours des voyageurs n'étant poiut 
complète, i] convient, avant de juger définitivement cette partie de la réforme, 
d'attendre les résultats d'un essai fait dans des conditions normales; quels que 
soient, d'ailleurs, les enseignements qui découleront 'de l'expérimentation défini­ 
tive des IlOU\'CUUX tarifs: l'Jttat ne devra pas perdre de vue, pour le moment du 
moins, la règle qu'il s'est proposée d'abord : Obtenir le produit maximum par 
le maximum de circulation. C'est en restant fidèle ù cc principe, qu'il conciliera 
les intérêts bien entendus de l'industrie cl du commerce avec ceux du trésor 
public, en même temps qu'il assurera les conditions d'existence et de dévélop­ 
pcmcnt de l'œuvrc quïl a si laborieusemcn! el si glorieusement entreprise. 

EXAMEN ET DISCUSSION DES ARTICLES. 

CHAPITRE li. 

SECTION II, - llATIMENT:I CIVILS. 

AnT. 9. 1 a section centrale, pour se conformer au désir exprimé pa1· la 
r.,e section, ayant demandé nu Gouvcrnrmcnl s'il ne croyait pas nécessaire d'en­ 
tretenir en meilleur étal et de 1/parer l'ancien hôtel d'Asschc, devenu propriété 
de I'ttal, le Département des Travaux Publies n !·épomlu que cet hôtel qui forme 
une enclave dans le palais royal n'ayant pas encore reçu de destination définitive, 
le Gouvernement n'avait pas cru .dcvoir, jusqu'à cc jour, y faire exécuter des 
travaux de restauration. 

Bl:CTION Ill. - SERVICE DES C&NAUX ET RlVlÈRES, 

A propos de l'art. 12, Entretien ordinaire et eœtrcordivoire et dépenses 
,t exploitation des canaux el runère«, ln section centrale exprime son étonne­ 
ment que les travaux de canalisation de lu Dendre, qui devaient être terminés 
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le fer [anvler' f867, soient en cc moment encore inachevés. Elle fait valoir com­ 
bien celle situation est regrettable au point de vue des nombreuses industries 
que ce canal doit desservir, et quel préjudice les lenteurs apportées à l'achève­ 
ment de cette entreprise pourraient directement occasionner ù l'lttat lui-même; 
enfin, clic regrette que les parties de la Dendre non canalisées soient laissées 
dans l'abandon le pins complet, les plus simples travaux de curage y étant même 
entièrement négligés. 

ART. 57. Le crédit prévu au projet de budget pour travaux d'amélioration 
à l'Y ser était de 7 ,:'.500 francs, mais, en vertu d'un amendement proposé par 
M. le l\linistre des Travaux Publics, la somme pétitionnéc a été augmentée de 
50\000 francs, afin de permettre au Gouvernement de donner, dès l'année pro­ 
chaine , un commencement d'exécution aux travaux à entreprendre dans le but 
d'améllorcr le régi me de la partie de l'Yser si tuée entre Rousbrugghc et le" 
hameau dit Te knoeke. 

Ain. fS~. Plantations. 

DEMANDE, 

Le Département des Travaux Publics 
pourrait-il foire connaitre t1 la section cen­ 
trale, le résultat tics études qu'il a dû 
faire sur la question soulevée il y a déjà 
quelques années, cl qui concerne la dis­ 
tance .à observer pour les plantations d'ar­ 
bres qu'il fait le long des roules. <'l pour 
celles qui sont faites par les particuliers 
sur leurs propriétés longeant les routes? 

I\Ét>ONIIE, 

Les jurisconsultes du Département des 
Travaux Publics ont examine depuis long­ 
temps, la question de la distance ù observer 
dans les plantations des routes. 

Ils ont été unanimement d'avis que, 
conformément à l'opinion exprimée dans 
une brochure par l\I. l'avocat Lavallée, 
l'lttal est maitre de planter sur le sol des 
routes, sans observer la distance prescrite 
par l'art. G71 du code civil; cela résulte de 
la combinaison des principes qui régissent 
le domaine public avec la loi du 9 ventôse 
on XIII et le décret impérial du 16 dé-· 
eembre 18 1 1. 

Depuis cette publication, le tome XLIV 
du Répertoire général de Dalloz a paru. 
Cc volume contient un traité complet de 
la voirie, et s'exprime en ces termes sur le 
point de droit dont il s'agit : 

N° 161. t( Les lois et règlements qui . 
li ordonnent la plantation des routes sont 
" au nombre de ceux auxquels se réfère 
li l'art. 6!50 du code Napoléon; ils impo­ 
,. sent une servitude d'utilité publique 
" devant laquelle disparait la servitude 
" d'intérêt privé de l'art. 671." 

En ce qui concerne la distance à observer 
5 
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li\ÉPONtlE. 

par les particuliers sur leurs propriétés 
longeant les routes, elle est régie pnr 
l'arrêté du 29 février 1856 cl par la loi du 
9 ventôse an XJII. Ln cour d'appel de 
Bruxelles ]'a formellement décillé ainsi 
par arrêt du 22 juillet 1845. te riverain 
qui veut planter il moins tic six mètres de 
distance de la route est lcnu d'obtenir, de 
la députation permanente, l'alignement ù 
SUÎ\'fe. 

Cette doctrine n'est contestée par pcr­ 
sonne. 

Quant au choix des essences à planter 
le long des mutes, le Département a 
décidé, par une circulaire du 29 décem­ 
bre 18G6, que les commissions provin­ 
ciales d'agriculture seraient désormais 
consultées ü cc sujet. 

En présence de la réponse du Gouvcrucmenr, un membre de la section ceutralc 
émet l'avis qu'il y aurait lieu de proposer des modifications ù la Jégislation sur 
celle matière. 

SECTJ01" VI. - fEr,S0l'lflEL DES PONTS ET CHA uss:i:i:s. 

La sectlon centrale chargée d'examiner le budget de !867 avait exprimé Je 
vœu que les ingénieurs fussrnt tenus de résider dans les arrondissements mêmes 
auxquels ils sont uuachés. La section centrale actuelle renouvelle cc vœu ; elle 
pense que les ingénieurs résidant aujourd'hui aux chefs-lieux des provinces, 
devraient, autant que possible, afin d'exercer une surveillance plus immédiate 
sur les travaux de leur circonscription, cl veiller à I'cxpédition plus rapide des 
affaires (JUi leur sont soumises, établir leur bureau el résidence au chef-lieu de 
l'arrondissement administratif clans lequel ils exercent plus spécialement Jeurs 
fonctions. 

CHAPITRE Ill. 

MINES. 

La fréquence des explosions de générateurs ù vapeur scn.hle malheureusement 
démontrer l'insufflsancc des moyens réglementés par le Gouvernement pour 
prévenir ces terribles accidents. La section centrale appelle sur cc point I'atten­ 
tion la plus sérieuse de 1\1. le ~linislrc <les Travaux Publics Elle pense qu'il 
serait urgent de faire procéder à J'élude des divers systèmes rl'appnrcils et de 
générateurs it vapeur, et it l'examen des conditions <le leur emploi dans l'industrie 
indigène et étrangère. Les garanties de sûreté que ces appareils doivent offrir, cl 
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celles qui sont exigées par les autres nations industrielles, Ieralent l'objet d'une 
rcehcreho attentive et approfondie. A la suite de celle étude, des modifications 
seraient, sans aucun rlouic, proposées aux règlements incomplets ou surannés 
uetuellement en vigueur dans notre pays pour ln délivrance des nutorisations de 
placement des machines à. vapeur. 

AnT. ~5. Confection de la carte des mfoes. 

Une des sections avait émis le désir de savoir où en est arrivée la conteetion de 
la carte des mines, mais les explications détaillées qui ont été Iournies depuis 
lors, -sur te même sujet, par le Gouvernement, à la section centrale chargée 
d'examiner le budget des voies cl moyens, nous dispensent de réclamer de 
nouveaux renseignements. La section centrale engage toutefois 1\f. Je l\linislrc 
des Travaux Publics à hâter, nutant que possible, l'exécution de eet utile travail 
appelé à rendre des services d'une haute Importance :\ la science de nos mines et 
à leur aménagement futur. 

A1rr. ms. Jt-ncouragemr.nts cl subvention», etc. 

Une intelligente mesure prise par le Département des Travaux Publics n mis 
ù la disposition de ludmlnistrauon des.mines , un crédit qui permettra il quelques 
ingénieurs de visiter les centres industriels les plus importants de l' Angleterre, 
de la Prusse et de la France, il charge de publier des rapports sur les faits les 
plus remarquables qu'ils y auront observés. Les missions ù l'étranger ont été 
reconnues si urgentes dans ces dernières années, que plusieurs fois, certains 
industriels chargèrent des ingénieurs de I'ndmlnistration des mines, d'aller i1 leurs 
frals, y étudier les procédés nouveaux. Mais ces missions, par cela même qu'elles 
étaient payées par ceux. que ces ingénieurs sont chargés de surveiller, pouvalcnt 
en- quelque sorte porter aueinte à lu dignité ou ù la eonsldération des fonction­ 
naires de l'État. Nous louons d'autant plus ,. iverncnt Je Gouvernement d'avoir 
facilité Jes moyens dinvestigatieu de nos ingénieurs à l'étranger, que plusieurs 
questions très-intéressantes, étudiées ou appliquées récemment chez nos voisins, 
sont appelées à recevoir chez nous des applieations nombreuses, susceptibles 
d'améliorer l'exploitation de nos richesses minérales, et d'amener un nouveau 
développement de notre industrie houiJlièrc. 

Nous.citerons, entre autres : 1° Le Ionçage des puits de mines tians les morts­ 
terrains aquifères, question vitale J>OUI' l'avenir de nos houillères, ear OD sait que 
la plus grande partie de nos gisements restés vierges jusqu'à cc jour, étaient 
considérés comme inaccessibles par les procédés anciens; 2" l'introduetion dans 
les mines de houille Iles machines {1 air comprimé et des appareils hydrauliques, 
soit pour Je transport des produits dans les voies souterraines, soit même pour 
l'abattage dans les chantiers ou tailles. Ces nouveaux. engins remplaceront avan­ 
tageusement les moteurs animés qui coutent cher, l'l même les machines à 
vapeur qui offrent des inconvénients au point de vue de ln sùreté et de la 
salubrité; 5° la substitution du Ier au boisage employé abondamment dans les 
galeries souterraines et clans les ehnntlers d'abattage. pour soutenir les parois des 
roches. 
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Qunnt ù l'industrie métallurgique, :'t ses procédés et :, ses produits, de véri­ 
iabl. s trnnsformntions, ainsi que nous avons pu en juger dans une récente et 
solennelle occasion, se sont opérées en France, en Prusse et en Anµlcterrc; il est 
<le toute urgence que 11011s nous tenions nu courant des immenses progrès réalisés, 
si nous ne voulons pas nous laisser devancer bientôt dans celle branche de 
J'industrle où notre pays a tenu jusqu'ici, une place incontestablement si 
remarquable. 

CIIAPITHE IV. 

CHEMINS DE 1-'ER, POSTliS ET Titi ~GltAPHES. 

M. lf' Minislrc des Travaux Publics, dans l'exposé des amendements qu'il u 
proposés, en date du '24 octobre 1867 \ aux crédits afférents à l'administration des 
chemins de fer, postes el télégraphes} fait ressortir que le budget de 1867 se 
soldera par un disponible probable d'environ 900,000 francs, bien qu'il ail été 
employé au renouvellement ordinaire du matériel, une somme de 260,000 francs 
de plus qu'en !866; et que les travaux d'entretien aient été effectués dans les 
mêmes limites que précédemment. {\ La somme consacrée en plus aux renouvcl­ 
>) lemeuts en 1867 i ajoute M. le Ministre: prov lent d'économies réalisées sur les 
>) prix des matières, <'t de 1'ojournement de ta wbstitution iles aciers au /e1· 
u pour bandages de roues. essieux, etc., etc., amélioration désirable sans doute, 
» mais qu'il semble inopportun de mettre â 1<1 iharge du bmiget, au moment 
>) où les dépenses augmentent pm· suite de l'i-mporlarlf aeeroissi mesü du. tra­ 
>> fic pendant ces dernières années) et de la périodicité des renouvellements 
l) extraordinaires. » 

La section centrale ne peut partager l'opinion que vient d'exprimer ici le 
Gouvernement; clic appelle de tous ses vœux, au contraire, l'amélioration inces­ 
sante du matériel fixe et roulant, cl clic invoque, pour réclamer celle améliora­ 
tion, les raisons mêmes qui déterminent l'administration à en décider l'ajourne­ 
ment. C'cstiprécjsémen11 en effet, parce que les frais deviennent considérables par 
suite de l'important accroissement du trafic et de la périodicité des renouvelle­ 
ments, qu'il est urgent d'augmenter la solidité et la durée du matériel, et 
partant le chiffre des dépenses actuelles de réparation. S'il est une hérésie nuisi­ 
ble dans l'exploitation des chemins de fer, c'est bien certainement celle qui 
persuaderait de rechercher, dans l'abaissement des prix aux dépens de la qualité 
des matériaux 1 les moJens de réduire les frais de premier établissement ou 
d'entretien de la voie et du matériel. 

La section centrale a adressé au Département des Travaux Publics les questlous 
suivantes : 

llETPIAND.E. 

JI résulte des explications données par 
le Couverucmcnt, que les tarifs n'ont été 
établis qu'à litre d'essai; la section ccn­ 
trnlc demande pourquoi le Département 

F.Î:POIIISE. 

Cc n'est pas la prcmrcre fois que la 
question indiquée ci-contre est adressée à 
l'administrtion ; clic l'a déj/t été, notam­ 
ment pn1· ln section centrale de la Chambre 
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des Trin-aux Publics ne rechercherait 
pas, il l'avenir, les moyens d'évlter, clans 
la flxation du taux des tarifs, les tâtonne­ 
ments et les mécomptes qui peuvent en 
résulter, en établissant au moins approxi­ 
mativement, au moyen des éléments qu'il 
possède et <les données fournies par l'expé­ 
rience, un prix de revient du transport 
des marehandises et des voyageurs, prix 
de revient qui pourrait lui servir de limite 
extrême pour flxer le taux le moins éÎcvé 
des transports. 

des Représentants, qui a examiné le bud­ 
get du Département des Traveux Publics, 
pour l'exereiee 1865. (Voir Documents 
parlementaires, n° 84, session 1862-t 863, 
pag. 72.) Alors le Gouvernement a ré­ 
pondu : 

11 Le projet de publier uu travail spé­ 
,, cial sur le prix de revient a été ajourné, 
,, parce qu'il a paru convenable et plus 

1 

" utile d'asseoir d'abord la comptabilité 
11 <l"s matières, et de faire les règlements 
" définilifs concernant la comptabilité des 
,, travaux de la voie, des travaux de l'ar- 
11 senal de Malines et les ateliers de répa- 
11 ration. C'est dans ces diverses compta­ 
'J) bilités que l'on pourra puiser les ren- 
11 seignements indispensables au calcul 
• du prix de revient. 11 

La question a été touchée encore à Il 
date du 1 ~ f évrier t 867, dans une séance 
pu hliquc de la Chambre des Représentants 
par le l\linistre des Travaux Publics, 
lequel s'est exprimé à ce sujet dans ces 
termes : 

" La question de savoir si les réformes 
» n'ont pas entraine une augmentation 
i, exorbitante, anormale des dépenses, 
11 peut s'élueider de deux manières. L'une, 
" à peu près impraticable, consiste à 
i• rechercher quelle est l'augmentation de 
" dépenses, correspondant directement à 
n l'accroissement du mouvement. Je dis 
11 que la solution du problème, entreprise 
n de cette façon, constitue une tâche à 
n peu près impraticable, et voici pour­ 
,, quoi : il faudrait, d'abord, savoir d'une 
» manière très-exacte, à des fractions de 
» centime près, quelle est l'unité du prix 
11 de revient des transports anciens, c'est­ 
,, à-dire des transports qui étaient acquis 
,, au chemin de fer avant la réforme; il 
" faudrait, ensuite, rechercher quelle est 
,, l'unité du prix de 1·evient du trafic nou­ 
» veau qui est venu s'ajouter au traûe 
,, ancien. ,, 

4 
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l>EMANl>E. Ri:S'ON5E. 

On voit que -l'étnblisscmcnt du prix de 
revient présente des dillleultés considé­ 
rables. Crt objet appelle donc un examen 
très-approfondi et d'autant plus attentif 
que, dans ln situation actuelle des choses, 
IPs leçons de l'expérience ont. déjà fourni 
les éléments d'appréciation tJUÎ, dans cer­ 
taine mesure, peuvent tenir lieu des lu­ 
mières que procurerait Ie travail conseillé 
au Gouvernement. 

Quoi fpt'il en soit, l'ndminisrrntion se 
préoccupe de la décision qu ïl couv icnt de 
prrndre ; elle continuera à en foire une 
i•!11Clc sérieuse et fera tout ce qui dépendra 
d'elle, pour que la solution, qui est dans 
ses vœux autant que dans ceux de la sec­ 
tion centrale, 11c soit plus ajournée long­ 
temps. 

Dès ü présent des mesures sont prises 
pour que, tout au moins, les éléments de 
cc lrnvail soient réunis et coordonnés 
d'après une méthode déterminée et pour 
que, en attendant que l'œuvrc soit accom­ 
plie, l'administration puisse toujours se 
rendre compte des résultats généraux de 
l'exploitation, au point de vue des dépen­ 
ses, aussi bien qu'a celui des recettes. 

Un service spécial sera créé à cet effet. 
Il faut njoutçr, d'ailleurs, qu'il y aurait 

erreur à supposer que le chemin de fer de 
l'État belge soit, au point de vue du 
calcul du prix de revient, en retard par 
rapport aux autres exploitations : on ne 

, connait en Belgique aucune société qui 
ait organisé le travail et fait le calcul; et 
s'il existe à l'étranger de rares compagnies 
qui sont dans une situation différente à cet 
égard, ces sociétés mêmes sont loin d'avoir 
atteint la perfection et surtout d'avoir 
poussé leurs recherches aux limites ex­ 
trèrncs de la plus parfaite exactitude. 

Si la section centrale insiste vivement pour que le Gouvernement poursuive 
sans relàchc ses recherches dans le hut d'établir le })l'ix de revient du transport 
des marchandises et des voyagcurs , c'est qu'elle a la conviction que ce prix de 
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revient sera, pour- l'admlalstratlou, Je guide le plus sûr dans l'appréclatîon de ses 
opérations si multiples, et notamment dans l'étude des questions importantes de 
dépenses et de tarltlcetlon. Elle ne se dissimule pas la difûculté et ln compticatlon 
d'un let travail, mais clic ne le croit pas impossible, et elle félici!c ~(. le Ministre 
ûes Travaux. Publics de créer un service spécial chargé d'en réunir et û'en 
coordonner les div<'rs éléments . 

Quels ont été, quant nu transport : 
1 ° Des grosses marchandises, 
2" Des pctirs paquets, 
3° Des voyageurs, 

le mouvement 1 la recette brute et ln 
receue neue obtenus pcndnnl les neuf 
premiers mois de 1867, et quels ont été 
les résuhats eomparaüfs réalisés pendant 
ln même période en 186?5 et ,,n 1860. 

11.t:,onsm. 

Il est irès-ulsé de'répoudre i, hi questlou 
posée 1mm· ce qui concerne le mouvement 
N ln recrue hrmc obtenue, mais il est 
impossible, dans ln situation actuelle des 
choses, lie répondre en cc qui touche la 
reeeue nette réalisée. En cfîc1, si l'adminis­ 
tration connait le chiffre des dépenses 
générales de l'exploitation, avec leur répar- 
1i1io11 entre les difîèrcnts articles du budget 
du Département, clic ne sait pas à com­ 
bien s'élève ln dépense relative à choque 
espèce de transport prise isolément; encore 
moins peut-elle déterminer la dépense 
nmh·cntc à une tonne Je grosse marchan­ 
dise, à un quintal de petits paquets, à un 
voyageur. Ccue dépense varie d'ailleurs, 
arec les lignes et avec la longueur des par­ 
cours; sous ce rapport, la question repro­ 
duite ci-coutre rentre dans fa question à 
laquelle il a été satisfait ci-dessus, CL qui 
se rapporte au calcul dn prix effectif de 
revient. 

Qunnt nu mouvement et i1 la recette 
brute, ils se sont produits comme suit, 
pendant les neufs premiers mois de cha­ 
cune des années 1865, 1866 et 1867, en 
prenant d'abord séparément la part de 
rcceue auribuée au trésor public, el en 
indiquant ensuite l'ensemble du produit, 
les sommes revenant aux compagnies dont 
le Gouvernement administre les lignes, 
étant réunies aux sommes perçues par le 
trésor public. 
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MOUVEMENT SUR LES LIGNES EXPLOITÉES PAR L'ÉTAT. 

GROSSES MARCHAIIDISEt PETITS PAQUETS ET PETITES. VOYAGEURS. 
UARO:UAI\DISIS. 

4865. 
1 

~866. 
1 

4867. 4865. 
1 

4866. 
1 

~867. 48G5, 
1 

~866. 
1 

4667. 

TJnn••· Tonnes. , ___ 1 •.••.. -·· 1 ., ..•.. 1 ··,. •..... \'oy1ogc11n. \"01agean. 

,,292,893 t,715,373 4,767,050 76Jll7,200 8$,00.,,125 91l,65!,9$7 8,009,312 8,T.I0,133 ,., •.. ~ 
BeeeHe bruCe. (Pari de l'Étaa aeulement.) 

Fr. c. , •·•· c-1 fr •· I Fr. •· I Fr. e. , Fr. •· 1 Fr. •· 1 1Fr. '· I Fr. "· 
12,l;05,m; 31 12,966,!140 45 13,008,200 IU l,BOt,U6 68 1,731,139 !il l,!H0,389 10 JO,ffl,750 U5 !1,351,B 38 10,1n,w; 1(1 

neeette bru,c. (Toute• paru rénnlea.) 

Fr. c I fr. •· I t"r. •· 1 Fr. c I Fr. c I Fr. c l Fr •· I Fr. •· 1 Fr. 11. 

13,571,241 JO 14,2"..3,759 ,19 14,4M,3S6 U l,9tO,ll27 02 l,eGS,960 01 2,IOJ,852 511 11,us,1:n 33 10,113,Ut 62 11,734,365 32 

Ces chiffres [ustiflent la réserve que la section centrale a mise a juger les 
résultats de la réforme en cc qui concerne Je tarif des voyageurs; ils démontrent, 
en effet, que la recette brute de 1867 a dépassé celle de -t86~ elle-même; on 
pourra objecter, il est vrai, que le réseau a r('ÇU~ de -186(> à :1867~ une extension 
considérable, évaluée il i 7 .15 p. 0/o• A celle objection, l'administration a répondu 
déjà que l'ouverture des lignes nouvelles, celles de Tournay à Blandain, de Hal {1 
Ath, de Bruxelles à Gand el de Louvain à Bruxelles, n'a pu avoir 'qu'une faible 
influence sur la recrue; d'après elle, ces lignes forment de simples raccourcisse- 

. ments, el leur fréquentation propre ~ Iocalc , est sans grande importance; leur 
ouverture nu rail donc provoqué bien plus un simple déplacement qu'un véritable 
accroissement. Cc qui prouve combien cela est vrai, ajoule-1-clle (Compte rendu 
des opérations du chemin de fer en -i866), c'est que la Compagnie de Hal à Ath 
et de Tournay à Blandain a reçu seulement fr. H57,398-97 pour sa part dans la: 
reeeue des voyageurs en i 866. 

• 
DJSa.&1111■, 

.. Quel a été en 1866 et pendant les huit 
ou neuf premiers mois de i867, le nombre 
de kilomètres parcourus : 
f0 Par les trains de voyageurs? Le nombre de kilomètres parcourus, 

en 1866, pnr les trains de voyageurs est 
de H,571,582 (ou environ 5,~S0,921 kilo­ 
mètres, pendant huit mois). 

Pour les huit premiers mois de 1867, 
il s'élève i, 3,260,871 kilomètres. 
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2° Par les trains de mnrehandises? 

nilPOll'sr. 

Les trains de marchamlises ont par­ 
couru, en 1866, 4,666,287 kilomètres 
(ou environ 2,722,000 kilomètres pen­ 
dant sept mois). 

Pendant les sept premiers mois del 8G7, 
ils ont parcouru 2,895,9~7 kilomètres. 

Les résultats du huitième mois ne 
seront connus que dans quelques jours. 

Le nombre de voyageurs transportés pendant les huit premiers mois de 1866 
a été de 7,760,00() environ. 

Pendant les huit premiers de 1. 8G7, il a été d'environ 8,697,000. Il résulte 
donc des données fournies. ci-dessus que le nombre de kilomètres parcourus par 
les lrains de voyageurs a diminué de 520,000 pendant que le nombre des voya­ 
geurs augmentait de 957,000. Cc qui signifie que le nombre des trains était 
sensiblement réduit à mesure que celui des voyageurs augmentait. Nous pensons 
que l'administration, en agissant ainsi, était mue par le désir louable, sans cloute, 
de réduire ses dépenses, mais elle doit craindre d'aller trop loin dans cette voie 
et de diminuer les facilités du public en même temps qu'elle l'admet à voyager à 
prix réduit. Il est incontestable, en effet, que l'abaissement des prix ne serait, 
dans la plupart des cas, qu'une eompensation insuffisante des difficultés du voyage 
ou du temps perdu dans l'attente des trains. 

Quant aux trains de marchandises, le nombre de kilomètres parcourus a 
augmenté, comme nous Je voyons, en raison de l'accroissement du tonnage 
transporté. 

J>J:MANIIE. 

On demande quels ont été les résultats 
- obtenus par le transport des petits paquets, 
depuis la conclusion de la dernière con­ 
vention faite avec l'entrepreneur de cc 
transport. 

I\ÉPONBJ:, 

Les résultats constatés n'embrassent 
encore qu'une période Je cinq mois et 
vingt et un jours, du 10 mai au 31 oc­ 
tobre inclus, les comptes des mois de 
novembre et de décembre n'étant pas 
arrètés. C'est dire qu'il n'est pas possible 
actuellement de se prononcer sur les con­ 
séquences que ces arrangements ont eues 
et principalement sur les conséquences 
qu'ils auront dans l'avenir. 

Au surplus, il sera toujours difficile de 
reconnaître quels sont, parmi les trans­ 
ports effectués aux conditions de ladite 
convention, ceux qui eussent, en tous cas, 
été acquis au chemin de fer 'de l'Élat, 

a 
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même en l'absence des arrangements 
intervenus, 
Il est permis de croire seulement que 

jusqu'à ce jour, les effets de ces arrange­ 
ments n'ont pas été nuisibles au chemin 
de fer de l'Êlat, puisque le transport des 
petites marchandises n'a pas cessé de 
suivre une marche ascendante, 

Quoi qu'il en soit, voici l'indication du 
mouvement des expéditions régies par la 
convention pour la période prérnen­ 

. tionnéc e 

Tarif n° 2 : 
Expéditions taxées au 
minimum. Nombre 2M,986 

Expéditions taxées au 
poids . . • . Kilogr. 6,788,41:S0 

Tarif n° 3 :· 
Expéditions taxées au 
minimum . Nombre 1,020 

Expéditions taxées au 
poids . • • Kilogr , 2,0'!S2,060 

Tarif n° 4: 

Groups de finances . Nombre 1M,IHSO 
En cc qui concerne le produit à re­ 

cueillir, la disposition essentielle de la 
convention, sous ce rapport, est celle qui 
garantit à l'État, un minimum de recette 
fixé à 300,000 francs 1>ar année. 
Pour les cinq mois et vingt et un jours 

pour ]esquels les résultats de la conven­ 
tion sont connus, ainsi qu'il est dit ci­ 
dessus, l'État a perçu pour son compte : 

Tarif 0° 2. • • . fr. 99,520 44 
5. . . • 17,617 80 
4. . • . • 18,776 20 

Ensemble. . fr. 13~,714 44 
dont à déduire les sommes 
pnyées à la Compagnie pour 
frais de camionnage, ci . 12,299 93 

Reste. • • fr. 125,414 ?>1 

y compris les parts revenant aux sociétés 
dont le Gouvernement administre les lignes 
(Dendre.et-waes, Tournai à Jurbise, etc.). 
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On demande communication du rap­ 
port de ln commission qui a été chargée 
d'examiner si l'emploi et l'usage des billes 
en fer offre des avantages. 

L'adminisrrntion est intéressée n ètre 
édiflée sur la 'valeur du système des billes 
en fer; cependant, comme cc système est. 
actuellement essayé sur plusieurs lignes 
concédées, cl qu'un essai dans· les voies 
du réseau de l'État opéré maintenant, ne 
penucuralt au Département d'ètrc éclairé 
qu'après les administrations desdires lignes, 
il semble préférable, eu égard au prix 
élevé des billes de l'espèce qui est d'en­ 
viron 9 francs pièce, d'attendre le résultat 
des expériences rentées par les sociétés 
concessionnaires. 

Le l'apport de la commission et ses annexes ont été envoyés à ln section 
centrale. 

La commission constate, dans cc rapport, que la traverse Vanthcrin a été 
essayée! depuis f 864 déjà, au chemin de fer de Paris à Lyon; que cette tra­ 
verse jouit d'une parfaite immunité sous le rapport de l'oxidation, que le bour­ 
rage se fait bien avec un ballast composé de gravier et de sable argileux, et 
qu'enfin la stabilité de la voie et la douceur du mouvement sont aussi grandes 
sur les lignes où les traverses Vautherin ont été appliquées que sur les voies 
construites avec hillcs en bois. Les moyens employés pour fixer le rail sur la 
traverse constituent sur la ligne du Nord, comme sur celle de Lyon, le côté faible 
du système expérimenté. 
Tout récemment, la ligne de Lyon a pris la résolution d'étendre les essais sur 

une quantité de 20,000 traverses Vautherin, avec une nouvelle disposition du 
mode d'attache. 

Les traverses de Couillet occupent 9 kilomètres de voie sur la ligne de Zwolle 
à Deventer (Hollande). Ces traverses, placées depuis le mois d'octobre J866, 
résistent très-bien et constituent une voie très-douce, mais on doit remarquer 
que le mouvement sur cette ligne est peu important et, que le ballast (gravier 
argileux) est de fort bonne qualité. 

La compagnie du Nord a placé, il y a quelque temps, 4,000 traverses du 
système Yaurherln et a commandé, en outre) li,000 traverses du système Legrand 
et Salkin, de .Mons. 

Voici quelles sont les conclusions de la commission : 
c, ta commission propose à .M. Je Ministre de poser à titre d'essai, dans des · 

>> emplacements à déterminer, et avec du ballast de Buysingen et de Milmorte : 
» ·JO f ,200 traverses du système Vautherin, conformes au plan joint au 

)) rapport, avec un système d'attache, proposé par 1\1. l'inspecteur général Cubry, 
» au prix de~ francs par traverse complète. 

,, 2° 1,200 traverses du système de Couillet, avec le mode d'attache figuré au 
» plan joint au rapport. au prix de fr. 8-80 par traverse." 
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» 5° i ,j0O traverses du système Legrand et Salk in, à raison de 8w76 par 
traverse. » 

La section centrale erolt inutile de signaler de nouveau les avantages consi­ 
dérables qui résulteraient, au double point de vue du tréser public et des intérêts 
de notre Industrie sidérurgique, de la substitution des traverses en fer aux billes 
en bois; ces avantages ont été assez longuement développés lors de la discussion 
du budget de {867, mais ils semblent n'avoir point été tous suffisamment appré­ 
ciés par la commission. En effet, d'après celle-ci, la solution de la question était 
surtmu imporlanse ci l'époque 01i les procédés de consen,"tion des bois ri'avaie,it 
pas 1'eft1 ,t'application. Or, les procédés jusqu'uujourd'hui usités de conser­ 
valion des bois, n'ont certes point assuré a ces matérlaux, une durée qui, com­ 
binée avec le prix de la bille et de ses accessoires, contrebalance les avantages 
considérables qu'offrirait l'emploi des traverses en Ier. 

D'ailleurs, la commission propose des profils à poids supérieurs à ceux adoptés 
en France et en Belgique, eL des _longueurs de traverses qui sont, croyons-nous, 
superflues. Au lieu de billes, coûtant 9 francs, on peut, comme l'ont fait la com­ 
pagnio du No1·d I.\L la société clu Grand Centra] belge, employer des traverses de 
dimensions telles que le prix en soit ramené à fr. ~-7ts ou au 111aximwni, fr. 7-20; 
or, ces billes, mises au rebut, conservant, â raison de Iûcentimes par kilogramme, 
une valeur de fr. 2-70 à 5-4f$, le coût réel de la traverse ne dépasse pas fr. 5-01'> 
à 5-75. La bille même, exécutée aux dimensions indiquées par la commission, et 
dont Je prix serait de fr. 8-?SO à 9, conserverait, lors de sa mise au rebut, une 
valeur d'au moins 4 francs, ce qui établit Je coût réel à fr. 4-~0 01;1 ts francs au 
maximum. 
Il résulte de là, que le prix de la traverse en fer, même à poids et longueurs 

exagérés, ne dépasse pas, n'atteint pas même, celui de la bille en bois 1nunie de 
ses accessoires d'atfaclie; or, les avantages multiples que présente, abstraction 
ràite d'ailleurs du prix. de premier établissement,- l'emploi des Ira verses en fer, 
sur celui des billes en bois, doivent d'autant plus sérieusement engager Je Gou­ 
vernement à faire, dans le plus bref délai possihlè, un essai sur une échelle assez 
large des traverses signalées par la commission, et à ne pas attendre le résultat 
des expériences tentées par les sociétés étrangères ou concessionnaires, que cette 
commisslon clic-même, dans Je but de remédier au seul défaut sérieux reproché 
à la traverse Vautherln, a proposé de n~nvcaux moyens d'attache du rail, et 
qu'elle semble attribuer des avantages particuliers à la traverse Legrand et Salkin 
qui n'a pas, que nous sachions, subi jusqu'ici, l'épreuve d'un essai en grand. 

DBlll.&.11DI:, 

Pourquoi estime-t-on le prix des billes 
à fr. 6-20 environ, tandis qu'antérleure­ 
ment il n'était que de fr. 4~32? 

l\ÉPOIUB. 

Le cl1ifîrc de 169,S!0O billes indiqué à 
la p. 416· du document parlementaire 
n" 1 06. en regard de ]a somme de 
877,900 francs pétltionnée, est le résultat 
d'une erreur, et par suite la moyenne de 
Ir, ?S-~O résultant de l'application do .ee 
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Dans l'Exposé des motifs du bmlgcl 
(p. 416), il est dit qu'une somme de 
634,000 fr. est destinée pour 17 ,5130 rails 
de 6 mètres de longueur n deux bourrelets 
inégaux. - On désire savoir si celle 
somme n'est pas trop élevée, puisque les 
17,5t>O rails que l'on remplace et qui sont 
soumis an rcrnaniage ont conservé une 
assez grande valeur. 

&Él'Ol'8E, 

chiffre à l'allocation demandée est fautive. 
L'adjudication du 24 juillet dernier 

comprend en réalité 179,000 billes. 
L'application de ces 179,000 pièces au 
chilf rc de 877,900 ci-dessus, donne pour 
moyenne fr. 4-54 environ , évaluation 
faite d'après les prix des dernières fourni­ 
tures adjugées antérieurement à la remise 
des propositions budgétaires tic 1868. 

Le chiffre des rails qu'il est reconnu 
nécessaire de renouveler en 1868 est 
tic . • 5o, 212 pièces. 

Le rcmaninge de ces 
3~,212 vieux rails de­ 
vant produire approxi- 
mativcmeut . 17,862 - 
il s'en suit que la <lilTé- 

ronce, soit . 17 ,3?50 pièces, 
représente la partie des besoins à assurer 
an moyen d'achats f1 prix d'argent. 

C'est celte partie qui seule ligure au 
projet de budget. 

A la suite de cette réponse, des membres de la section centrale émettent des 
doutes sur Je point de savoir si la manière de procéder du Département des 
Travaux Publics est bien conforme à l'art. 16 de la loi lie comptabilité de l'Élat, 
qui interdit d'accroitre, par aucune ressource particulière, le montant des crédits 
affectés aux dépenses des divers services. 

Sans méconnaître qu'il est avantageux aux intérêts du.Trésor, de-rerneure 
les vieux rails aux entrepreneurs qui, en échange, doivent en fournir de neufs, 
ils se demandent s'il ne serait pas plus régulier et plus conforme à la Ioi, de 
porter en recc lie la valeur estimative des vieux. rails, et en dépense le coût total 
de ceux qui doivent les remplacer. 

DE?dANJ>E. 

Les rails livrés depuis une dizaine d'an­ 
nées ont, parait-il, donné des résultats de 
moins en moins satisfaisants, sous le rap­ 
port de leur solidité cl de leur durée; 
l'on désire savoir si le Uouvcrncrncnt 
compte prendre des mesures plus efficaces 
pour remplacer les garanties insuffisantes 

RÉPONSE. ' 

En YUC- d'améliorer la fabrication des 
rails cl d'obtenir une durée plus grande, 
I'admiuistratlon a inséré ,m cahier des 
charges de l'adjudication du /• décembre 
prochai 11 ('• décembre 1867) une clause 
spéciale concernant ln composition des 
paquets, d des conditions u'éprcuves d'un 

6 
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DEMANDE, 

qui ont été cxigccs jusqu'à présent des 
adjudicataires? 

caractère plus rigoureux qu'elles n'avaient 
eu jusqu'ici ont été imposées aux fournis­ 
seurs. En outre, la durée de garantie des 
rails, qui était depuis quelques années de 
trois ans seulement, a été portée à quatre 
ans. 

Cette question avait été posée au Gouvernement avant la publication du cahier 
des charges de l'adjudicatlon du 4 décembre dernier. Les stipulations de cc 
cahier des charges renforcent effectivement, au grand avantage de l'administra­ 
tion, les garanties de qualité et de durée des rails, que celle-ci avait antérieure­ 
ment imposées aux soumissionnaires. 

Les nouvelles mesures prises par le Gouvernement ont été diversement 
appréciées, et on a indiqué différents autres moyens comme plus propres à 
atteindre le but que se proposait l'administration. Ces moyens se résument dans 
les deux suivants : 

1° Prescrire un certain mode de fabrication, tenir rigoureusement t\ l'obser­ 
vance de toutes les eonditlons exigées: cl exonérer ensuite le fournisseur de la 
garantie de durée. 

Ou hien, 2° laisser au fournisseur toute liberté de fabr_ication, et exiger de lui 
une garantie de cinq années. 

Dans le premier cas, la réception des rails devrait avoir lieu toutes les tingt­ 
quatre heures) et deux agents, l'un de nuit, l'autre de jour, seraient préposés à 
la surveillance du travail; les rails mal soudés, ou ne présentant pas les qualités 
de fer requises seraient rebutés, et l'essai :i )a pression de 12,000 kilogrammes et 
au mouton, se ferait! ù raison de 2 p 0/o sur les pièces triées. l.es rails rebuté» 
seraient inexorablement brisés en deux parties. Cc dernier point est essentiel, 
car l'inobservance qui en a eu lieu jusqu'aujourd'hui, a été une des principales 
causes des déboires=qu'ont éprouvés les administrations de chemins de fer, le 
fabricant indélicat ayant mille moyens de faire passer des rails rebutés une fois, 
même deux fois, par un motif quelconque. 

Les partisans de ce système font valoir les nombreux inconvénients de la 
garantie de durée; suivant eux, la cause du rebut est souvent incertaine: on ne 
sait ni où clic commence, ni où elle s'arrête; d'un au Ire côté, le tratlc sur une 
ligne étant susceptible de s'accroître considérablement en trois ou quatre ans, Je 
matériel pouvant augmenter de poids, el la durée des rails étant ainsi soumise 
à une foule d'éventualités même plus ou moins arbitraires, Je fabricant loyal et 
sérieux est obligé, en face de ces incertitudes, de compter sur un coefficient 
d'imprévus qui majore son prix de-revient au point de l'éloigner des adjudications. 

Les partisans du deuxième système, c'est-à-dire de la fabrication libre avec 
garantie de cinq années, prétendent qu'il est possible de fabriquer d'excellents 
rails par des méthodes ù eux particulières, et sans subir, par conséquent, les 
conditions d'exécution imposées par le Gouvernement; que dès lors la surveil- 



( 23) 1 i\" !J~. 1 

tance devient inutile, sinon nuisible ; scion eux, l'épreuve des rails doit se borner 
à l'essai au mouton, et la réception se faire au seul point de vue de la soudure, 
des criques, ete., etc. La garantie exigée fierait de cinq années; à l'expiration 
de ce délai, _il serait accordé au fournisseur une tolérance de a p. 0/u, par 
exemple; celui dont les rebuts n'attcindrnicnt par cette proportion, jouirait d'une 
prime inversement proportionnelle au tantième de rebut; le fabricant, au 
contraire, dont les rebuts dépasseraient o p. 0/o~ serait passible d'une re!errn~ 
dont le taux s'éleverai] en progression géométrique suivant le tantième p. 0/o de 
rebuts cons tarés. 

La section centrale est d'avis que, pour le moment du moins, le Gouver­ 
nement a agi sagement en combinant les garanties ofïertes par les deux systèmes; 
s'il abandonne celte combinaison, il peut avoir à craindre, d'une part, qu'un 
manque de zèle, d'énergie ou de sévérité de la part de ses agents, ne rende illu­ 
soires les conditions rigoureuses imposées au fabricant; d'autre part, la fabri­ 
cation libre favorise la tendance de certains fournisseurs il faire de la marchan- 

, dise à bon marché, mais d'une qualité plus que douteuse; peu importe à ceux-ci, 
que les renouvellements à faire ou les retenues ù subir à l'expiration <le quelques 
années, soient plus ou moins considérables, s'ils parviennent à réaliser immé­ 
diatement un bénéfice important en réduisant d'une manière notable leurs prix 
de revient par l'emploi de matières de médiocre qualité, mais fort peu coûteuses. 
C'est celte fâcheuse tendance ù faire (les rails à tout prix qui a surtout contribué 
ù compromettre, depuis quelques années à l'étranger, l'excellente réputation 
dont nous y avions toujours joui et que nous devons nous eflorccr de reconquérir. 
A ce point de vue encore, il est de notre devoir, d'engager le· Gouvernement, - 
dans l'intérêt même de l'industrie métallurgique, à ne pas se départir des mesures 
de rigueur qu'il o. cru indispensable d'imposer au maître de forges. 

(~HAPITHE VIII. 

Secours à des employés, veuves ou familles d'employé.~) ainsi qu'aux agents 
payés sur salaires: 011 à leurs familles) qui ne peurent être pen­ 
sionnés . fr. 15,000 

Ln section centrale a cru devoir adresser au GouvcrnrmenL ]a question 
suivante : 

DllMA'i'IDE. 

Le crédit de 15,000 francs est-il suffi­ 
sant pour foire face aux dépenses et aux 
besoins qui y sont indiques? 

I\EP0ft8E. 

L'allocation portée au budget des Tra­ 
vaux Publics pour secours à d'anciens 
employés, à des veuves ou familles d'em­ 
ployés qui n'ont pas de droits â la pension 
cl se trouvent dans une position malheu­ 
reuse, était de tl_,000 francs en 18ts6; elle 
a été successivementportée à 7,000 francs 
en 1861, i, 9,000 francs en 1865 et 
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o 10,000 francs en 1864-. - A partlr de 
cette dernière année il y a été ajouté 
3,000 francs afin de pouvoir accorder 
quelques faibles secours aux· veuves et aux 
familles des ouvriers _et autres agents payés 
sur solaires, qui sont également dans le 
besoin pllr suite de la même circonstance. 
Malgré celle progression, le Département 
est obligé, tous les ans, de restreindre les 
secours qui lui sont demandés. Er, en 
cO'd, si l'on considère qu'une centaine de 
veuves ou de familles d'employés se trou­ 
vent chaque année dans le cos de devoir 
réclamer l'assismnee du Département, on 
rceonnaîtra que celui-ci dolt meure ln 
plus grande parcimonie dons la réportitlon 
des fonds qui lui sont alloués. 

Aussi le Département des Travaux 
Publics serait-il heureux de pouvoir dis­ 
poser d'une somme plus considérable; 
mais, dons les circonstances actuelles, il 
ne croit pas pouvoir prendre l'initiative 
d'une proposition d'augmentation du crédit 
porté au budget. 

Le Gouvcmemcnt reconnaissant que le crédit de {5,000 francs devient chaque 
année de plus en plus insullisant, la secuon centrale propose, i, cause surtout de 
l'extension incessante donnée au réseau de !'Étal, de majorer le chiffre de ce 
crédit de 2,952 francs, et de le porter à la somme de !a'l952 francs. 

Les articles et les amendements qui ne sont pas spécialement mentionnés 
ci-dessus, ont été adoptés sans discussion. 

L'ensemble du budget des Travaux Publics fixé ainsi à la somme de 
59,440,000 francs est admis, à l'unanimité des membres présents, qui ont l'hon­ 
neur d'en proposer l'adoption à la Chambre .. 

l .. e llapporleu,·, 
J. DESCAMPS. 

Le Président, 
A. MOREAU. 

La secuon centrale a examiné les pétitions qui lui ont été renvoyées et dont 
on trouve ci-après l'analyse; elle en a décidé li! dépôt sur le bureau de ]a 
Chambre. pendant Ia discussion du budget des Travaux Publics. 



ANNEX.E. 

Bruxcllc~, le 2:5 Iévrier 1868. 

l\JONSIEUII I.E PnislDENT, 

Divers amendements nu projet de budget du Département des Travaux 
Publics pour l'exercice t868 ont l'Lé proposés pnr dépêche du 24 octobre 18ti7 1 
publiée sous le n° 5 des documents de la Chambre des Beprésentants, session 
de 1867-i868. 

Depuis lors, la nécessité a été constatée d'apporter à cc projet de budget 
quelques autres modifications dont je vais avoir l'honneur d'indiquer l'objet et 
les causes, et que je vous prie, Monsieu1· le Président, de vouloir bien soumettre 
à l'examen préalable de la section centrale. 

AnT. 2. Personnel de l'administration centrale. (Transfert de 12,400 francs 
ù prélever sur les art. 4:5 et 46.) ' 

Un arrêté royal du 2~ mars 1866 a placé dans les attributions du corps des 
ponts et chaussées, la surveillance des travaux. d'entretien de la voie et des bûti­ 
ments des chemins de fer concédés 

Cc nouveau service; outre qu'il entraîne une grande responsabilité, a considé­ 
rablement accru la lâche de tous les membres dudit corps et spécialement de 
l'inspecteur générai. Il s'agit: en effet, d'une surveillance à exercer sur un réseau 
de chemins de fer présentant un développement d'environ t 1700 kilomètres. 

Un seul fonctionnaire de cc grade ne saurait faire le travail de cabinet inhérent 
à ses fonctions, en mème temps que les nombreuses inspections que nécessitent 
ces travaux en cours d'exécution cl ceux qui sont ù l'état <l'entretien. -- L'intérêt 
du service exigeait donc la création d'un second emploi d'inspecteur général des 
ponts et chaussées. 

Cette mesure n'imposera aucune charge nouvelle au Trésor : ~n la combinant 
avec la suppression du service spécial du canal de Charleroi il Bruxelles, il 
suffira d'opérer cc transfert à l'art. 2 (litt. B des développements) du projet de 
budget pour -1868, des traitements de l'ingénieur en chef et des commis attachés 
audit service, lesquels sont actuellement compris dans les allocations portées 
respectivement aux art, 4D et 4,6. 

D'après cc qui précède, j'ai l'honneur de proposer : 
A. D'augmenter le crédit de 725~40~ Irancs, qui figure à l'art. 2 (Traitements 

des fonctionnaires et employés de l'administration centrale), d'une somme 
de i 2,400 francs, cc qui le porterait f1 75a~80;, francs. 

B. De diminuer de 10,000 francs Je crédit de 678:270 francs qui figure à 
l'art. 4o ( Traitements el indemnités des ingénieurs des ponts et ehaussées, 
charyes ordinaires). 

7 
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C. De diminuer de 2,400 francs le crédit de 67!,795 francs proposé à l'art. 46 
(Traitements et indemnités des chefs de bm·eau, ete., charges ordinaires), 
ce qui le réduirait à 669,595 francs. 

Anr , o. Matériel de l'administration centrale. (Transfert de 6,000 francs 
à prélever sur l'art. 80.) 

Lors de la dernière organisation de l'administration des chemins de fer, postes 
et télégraphes, il a été décidé que les dépenses de matériel des 1re, 6c et 7" direc­ 
tions (Service général, Contrôle des recettes et Contrôle des matières) seraient 
prélevées sur l'allocation de I'admlnistration centrale. - li eût été opportun de 
proposer simultanément le transfert ù l'art. t5 du budget d'une somme équiva­ 
lente au surcroît de dépense que cette mesure allait occasionner. - Cc transfert 
ne fut pas demandé parce qu'on espérait pourvoir à tous les besoins au moyen de 
l'allocation dont l'administration centrale disposait. JI est aujourd'hui démontré 
que cette allocation est absolument insuffisante par suite des nécessités de service 
qui imposent chaque jour des dépenses nouvelles qu'on ne saurait éviter ni même 
ajourner. Dans cet état de choses, il y a lieu d'augmenter de 6,000 francs l'allo­ 
cation de 70,000 francs demandée à l'art. ~ du projet de budget de 1868, en 
prélevant cette somme, par voie de transfert, sur l'art. 80 (Services en général, 
matériel et fournitures de bureau) etc.), dont l'allocation de 490,000 francs 
serait ainsi réduite à 484,000 francs. 

AnT. 1 O. Travaux cxtraordinuire« à des btüiments civils. Augmenta lion 
de 79,600 francs se décomposant comme suit : 

1 ° Restauration et ornementution des façades des hôtels des nlinistèi'es de 
la Guerre et del' 1 ntérieur, porter respectivement de 9,400 francs i, 20,000 francs 
et de HS,~00 francs à 22,000 francs les deux crédits qui ont été demandés pour 
ces travaux au projet de budget (voir la note préliminaire, p. 59i), aûn de 
n'avoir pas à les suspendre après les avoir commencés, soit une augmentation 
de . fr. 17,100 

2° Travaux d'appropi·iation et de restaurotion à l'ancien hôtel 
du Ministère de la Justice . . 20,000 

L'exécution de ces travaux permettra de transférer dans les bâti­ 
ments de la rue de la Régence une partie des services de l'adminis­ 
tration des chemins de fer de n:tat et de renoncer à la location de 
deux maisons particulières occupées par certains de ces services au 
prix annuel de 218DO francs. - 11 y aura donc de ce chef tout à Ja 
fois une économie notable et un aménagement plus convenable au 
point de vue du service. 

5° Travaux à l'intérieur de divers bâtiments ministériels . 20,000 
La démolition prochaine du pavillon établi entre l'hôtel du Minis- 

tère de l'Intérieur et celui du Ministère de la Guerre nécessitera le 
transfert dans le bâtiment occupé en partie par l'administration des 
ponts et chaussées et des mines des bureaux qui sont actuellement 
installés clans ledit pavillon et au second étage du l\tinistère de l'Inté- 

A reporter . 
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Report . . . . fr. ri7, { 00 
rieur. Les travaux d'appropriation que cc transfert rendra nécessaires, 
ainsi que divers autres travaux d'amélioration à exécuter dans les 
hôtels du l\finistère de lu Guerre, de l'Intérieur et des Affaires Êlran- 
gères sont évalués à la somme de ~0,000 francs. 

llôtel situé à Jtlons, affecté au service de la-direeuo» prouinciale des 
contributions directes, douanes et accises. 

Le Département des Finances o demandé que l'administration des 
ponts et chaussées fit exécuter divers travaux complémentaires d'amé­ 
lioration, afin de mettre ledit hôtel en éht de satisfaire entièrement à 
sa destination. Un crédit de {0,000 francs étant nécessaire à cet effet, 
il y a lieu de Je comprendre dans l'allocation pétiüonnée à l'art. 10 du 
budget de !868, soit . . . . . . 10,000 

Ecole vété'tinaire de Cùreyhem. 

Le Département de l'Intérieur a, de son côté, demandé la prompte. 
exécution de travaux extraordinaires d'entretien et d'amélioration aux 
bâtiments de l'école vétérinaire de l'État. Un crédit de . . . . . t 2,~00 
est indispensable pour couvrir la dépense prévue. 

Ces diverses aug~entations forment un total de . 
dont il y a lieu d'accroître le crédit de . 
porté primitivement à l'art. iO du projet de budget de {868. 

Ce crédit serait donc fixé à la somme de. 
si les amendements que je viens d'énumérer étaient adoptés. 

. fr. 79,600 
H4,900 

. fr. 194,~00 

Aur. t2. Travaux d'entretien ordinaire et extraordinaire des canaux et 
rivières. - Augmentation de 81>..,000 francs à ajouter aux charges extraordi­ 
naires. 

Il a été reconnu nécessaire, dans l'iutérêt de la navigation maritime vers le 
port de Bruges, d'exécuter des travaux de dévasemcnt clans le canal d'Ostende à 
Bruges. - Dès le 5! juilJet {867, le Département des Travaux Publics a pris, 
envers les chambres de commerce 'intéressées, l'engagement de faire entreprendre 
les travaux dont il s'agit aussitôt qu'il disposerait du crédit nécessaire. La dépense 
à laquelle Je dévasement projeté donnera Heu est évaluée à 80,000 francs. - 
Cette somme doit être ajoutée au crédit de 556,600 francs qui figure à l'art. i2 
du projet de budget comme charge extraordinaire, lequel serait, par conséquent, 
porté à 421,600 francs. 
ART. 4,f'j, Personnel du corps des ponts et chaussées : réduire l'allocation 

proposée d'une somme de rmo francs, pour les transférer au budget de l'Intérieur. 
Le Département des Travaux Publics doit pourvoir au traitement de ceux de 

ses ingénieurs qui sont détachés à l'école spéciale du génie civil, et c'est le Dépar­ 
tement de l'Intérieur qui est chargé de payer ces traitements au moyen des alloca­ 
Lions qui sont ainsi transférées à son budget.-Le transfert de f:>00 francs proposé 
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est le résultat d'une augmentation de traitement d'égale somme accordée à un 
ingénieur des ponts et chaussées détaché à l'école du génie civil de Gand. ~e son · 
côté, M. Je Ministre de l'Intérieur a été invité ù prendre les dispositions néces- 

. ~ 
saires pour faire opérer ce transfert à son budget. 

. L'alloeatlon ordinaire primitivement demandée à l'art. 4!:S du projet de budget 
était de 678,270 francs. Par suite du transfert ·de t0,000 francs à opérer à 
l'art. 2 pour les motifs énoncés ci-dessus, et <lu transfert de oOO francs au budget 
de l'Intérieur, dont je viens d'indiquer la cause, cette allocation serait réduite à 
667,770 francs. 

Veuillez, Monsieur le Président, agréer l'expression de mes sentiments de 
haute considération. 

•• 
Le Ministre des Tracaux 'Publie«, 

A. JAMAR. 
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Analyse des pétitions. 

N" d'ordre Date 
de la pièce. de la pièce. 

t867. 
f 9j90. f8 novembre. Le conseil communal de Forrières demande la 

construction , aux frais Ile l'État , d'une route 
d'Ortheuville i• la station du chemin de fer établie 
à Forrières. 

f 9j06. H décembre. Des habitants de Brée prient la Chambre d'exa- 
miner, lors de la discussion du budget des Travaux 
Publics, s'il n'y aurait pas lieu de munir de chauf­ 
ferettes les malles-postes du royaume, pendant la 
saison d'hiver. 

. 
-f 9j60,. 22 décembre. Le sieur Mach"Y demande que la position des - 

distributeurs des postes soit améliorée. 
i 9 Jt 9. i5 décembre. Des facteurs de Ja poste aux Jeures à Braine- 

l'Alleud demandent une augmentation de traitement 
ou une gratification . 

1868, 
f922fj. f ~ janvier. Des cultivateurs à Denderbelle demandent l'ex­ 

haussement de la digue le long de la Dendre à 
partir du pont du chemin de fer jusqu'au quai aux 
Engrais, à Denderbelle. 


